
(B.H.C. 30 septembre 1970)

Le Canada a continué de prendre une part active

au programme de l'Union internationale des instituts

de recherche forestière (UlIRF). En Tchécoslova-

quie, un haut fonctionnaire de la Direction générale

des Forêts a assisté aux réunions du Comité perma-

nent et du Comité spécial, de même qu'aux réunions

du Comité d'organisation établi en vue de revoir les

structures internes de l'UIIRF. Un membre de la

Direction prend part aux travaux du groupe de travail

de l'UIIRF sur la lutte contre les incendies de forêts,

et plusieurs autres agents participent, chacun dans

sa sphère, aux travaux de l'UIIRF. Le Canada fournit

en outre une aide financière à la préparation de la

version anglaise et de la version française d'une

terminologie forestière multilingue, sous les auspices

du Comité mixte de bibliographie et de terminologie

de l'OAA et de l'UIIRF.

effets de l'inflation et d'informer ceux qui sont

ordinairement appelés à prendre des décisions affec-

tant les prix et les revenus, ainsi que le Gouverne-

m.ent et le grand public, sur les meilleurs moyens

d'assurer la stabilité des prix".
A la suite de nombreuses discussions tenues

séparément avec des représentants du milieu cana-

dien, le Conseil des détaillants du Canada et

l'Association canadienne des banquiers, la Com-

mission a décidé de convoquer une Conférence na-

tionale sur la stabilité des prix afin d'en arriver a un

accord sur la politique nationale destinée à com

battre l'inflation. Cette Conférence, qui eut lieu Ê

Ottawa les 9 et 10 février, réunissait des hauts diri-

geants d'associations nationales d'hommes d'affaires

et d'agriculteurs, des représentants de groupes pro

fessionnels, des chefs de file du milieu des affaire!

et hauts fonctionnaires des Gouvernements fédéral e

provinciaux. Les participants se sont déclarés prêti

à s'imposer un degré significatif de contrainte dan

leurs politiques de détermination des prix en 1970 et

dans l'ensemble, ils sont tombés d'accord sur le

points suivants:

a) Les entreprises en général, si elles sont appelae

à le faire, réduiraient le nombre et l'ampleur de

augmentations de prix qu'elles décréteraient no

malement en 1970.

b) Plus précisément, lorsque des augnentations c

prix s'imposeront pour compenser des accroissi

ments de coût, et que les conditions du marché le

rendront possibles, les entreprises, en général,

elles sont appelées à le faire, s'assureraient qi

les hausses de prix sont nettement inférieures ý

montant nécessaire pour couvrir les accroiss

ments de coûts sur la base d'un volume normal

production et de vente.

Lors de la Conférence fédérale-provinciale d

premiers ministres, tenue à Ottawa les 16 et 17 I
vrier 1970, le Gouvernement fédéral et tous 1

Gouvernements provinciaux ont appuyé le projet

la Commission d'inviter sans tarder les entrepris

à observer le principe de base adopté par la Con

rence nationale sur la stabilité des prix. Les p

miers ministres ont instamment invité tous les Cat

diens à collaborer activement à. la compression c

prix et des revenus au cours de 1970.
La Conférence nationale sur .la stabilité c

prix a aussi prévu un processus d'examen des p

qui permettrait à la Commission des prix et des

venus d'étudier les hausses de prix afin de dé

au besoin, tous les moyens dont us aIspublum
régler les cas d'infraction grave aux critère

fixation des prix qui seraient signalés par la

mission.


